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ACTE DE CONSTITUTION DU 2 OCTOBRE 2013. 

L'an deux mille treize, le deux octobre, 

Se sont reunis 

1. L'Etat du Grand-Duche de Luxembourg, represente par Madame Octavie 
Modert, Ministre de la Justice, demeurant a Luxembourg ; 

2. la Banque ceutrale du Luxembourg creee par la loi modifiee du 
23 decembre 1998 relative au statut monetaire et a la Banque centrale du 
Luxembourg, avec siege a Luxembourg, ayant pour objet d’assumer les 
missions definies au sein de l’article 2 de ladite loi du 23 decembre 1998, ici 
representee par Monsieur Roland Weyland, Secretaire general adjoint ; 

3. le Commissariat aux assurances, etablissement public cree par la loi 
modifiee du 6 decembre 1991 sur le secteur des assurances, avec siege a 
Luxembourg, ayant pour objet d’assumer les missions definies a l’article 2 
de ladite loi du 6 decembre 1991, ici represente par Monsieur Victor Rod, 
President du Comite de direction ; 

4. la Commission de surveillance du secteur financier, etablissement public 
cree par la loi modifiee du 23 decembre 1998 portant creation d'une 
commission de surveillance du secteur financier, avec siege a Luxembourg, 
ayant pour objet d’assumer les missions definies au sein de la section 2 de 
ladite loi du 23 decembre 1998, ici representee par Madame Daniele 
Goedert, Conseiller de direction l ere classe ; 

5. la Chambre de Commerce, etablissement public institue par la loi 
modifiee du 26 octobre 2010 portant reorganisation de la Chambre de 
Commerce, avec siege a Luxembourg, ayant pour objet l’articulation, la 
sauvegarde et la defense des interets de ses ressortissants, ici representee par 
Monsieur Pierre Gramegna, Directeur General ; 

6. I’Institut des reviseurs d’entreprises, organe professionnel institue par la 
loi modifiee du 18 decembre 2009 relative a la profession de l’audit, avec 
siege a Luxembourg, ayant pour objet de defendre les droits et interets de la 
profession et d’exercer les attributions definies a Particle 31 de la loi 
modifiee du 18 decembre 2009 precitee, ici represente par son President, 
Monsieur Jean-Michel Pacaud ; 
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7. POrdre des experts-comptables, organe professionnel institue par la loi 
modifiee du 10 juin 1999 portant organisation de la profession d’expert- 
comptable, avec siege a Luxembourg, ayant pour objet de defendre les 
droits et interets de la profession et d’exercer les attributions definies a 
Particle 1 1 de la loi modifiee du 10 juin 1999 precitee, ici represente par son 
President, Monsieur Pierre Lentz. 

Lesquels comparants, represents comme indique ci-avant, ont arrete ainsi qu'il suit 
le contrat de groupement d'un groupement d'interet economique qu'ils constituent 
presentement enti'e eux. 


Titre I. - Denomination, duree, objet, siege, membres 


Article 1 


Sous la denomination «Commission des normes comptables», en abrege « CNC », 
il a ete constitue, pour une duree illimitee, un groupement d'interet economique 
selon la loi du 25 mars 1991, ci-apres denomme «le groupement)). Le groupement 
est regi par le present contrat de groupement et par la legislation applicable au 
Grand-Duche de Luxembourg, notamment la loi du 25 mars 1991 sur les 
groupements d'interet economique telle qu'elle sera eventuellement modifiee dans 
la suite. 

Article 2 


Le groupement a pour objet de : 

a) donner tout avis au Gouvemement a la demande de celui-ci ou d’ initiative en 
matiere de comptabilite applicable aux entreprises visees par la loi modifiee 
du 1 9 decembre 2002 concemant le registre de commerce et des societes ainsi 
que la comptabilite et les comptes annuels des entreprises et touchant 
notamment a la tenue de la comptabilite, aux comptes annuels et aux comptes 
consolides ; 

b) contribuer au developpement d’une doctrine comptable, le cas echeant, par la 
voie d’avis ou de recommandations a caractere general ; 

c) participer aux debats touchant a la matiere comptable au sein des instances 
europeennes et internationales; 

d) assumer toute mission confiee par la loi. 

Le groupement pourra a cet effet accomplir tous les actes qui contribuent 
directement ou indirectement a la realisation de son objet. 

Article 3 


Le siege du groupement est etabli au sein de la commune de Luxembourg. 
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Article 4 


Les membres du groupement sont: 

1 . L'Etat du Grand-Duche de Luxembourg ; 

2. La Banque centrale du Luxembourg ; 

3. le Commissariat aux assurances ; 

4. la Commission de surveillance du secteur financier ; 

5. la Chambre de Commerce ; 

6. l’lnstitut des reviseurs d’entreprises ; 

7. l’Ordre des experts-comptables. 

Les membres peuvent decider l'admission de nouveaux membres dans les 
conditions fixees a l'article 1 5 paragraphe 3. point b). 

Un membre ne peut se retirer qu’en fin d’exercice et moyennant un preavis d’un (1 ) 
an. La demission prendra effet le dernier jour de l’exercice suivant celui du preavis. 

Tout membre qui contrevient gravement a ses obligations ou qui cause ou menace 
de causer des troubles graves dans le fonctionnement du groupement, notamment 
celui qui gene ou fait obstacle a l’activite du groupement, peut etre exclu sin- 
decision du tribunal prise a la demande de l’assemblee generate statuant aux 
conditions de l’article 15 paragraphe 3. point b) ci-dessous. 

En cas de demission ou d’exclusion d’un membre, il sera precede a la date d’effet 
de l’exclusion ou de la demission a une evaluation du patrimoine du groupement 
afin de determiner les droits et obligations du membre sortant. 

Sous deduction de ses obligations envers le groupement, le membre demissionnaire 
ou exclu a droit au plus au remboursement de ses apports et autres contributions en 
numeraire. Le remboursement se fera le dernier jour de l’exercice suivant celui au 
cours duquel la demission ou 1’exclusion a pris effet. 


Titre II. - Financement et budget 


Article 5 

Le financement du groupement est assure comme suit: 

• par une subvention annuelle a charge du budget de l’Etat et destinee 
a couvrir les investissements et frais generes par les missions 
confiees par la loi au groupement ; 

• par des contributions en nature, en industrie ou en numeraire des 
membres, sous reserve d’ acceptation du GIE de la forme des 
contributions ; 
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• par les recettes generees par Jes activites accessoires du groupement ; 

• par toutes autres ressources autorisees par la loi. 

Les membres contribuent en tant que de besoin, au reglement de F excedent des 
depenses sur les recettes proportionnellement au nombre de voix dont ils disposent 
lors de l’assemblee generale. 

Article 6 


Le budget annuel du groupement est arrete par le Conseil de gerance au moins trois 
mois avant le debut de 1’exercice. 

Pour etre valablement arrete, le budget doit faire ressortir un excedent annuel de 
recettes sur les depenses, ou, a tout le moins, un excedent cumule de recettes aux 
titres des exercices clos, en cours et budgete. 


Titre III. - Gesrion 


Article 7 


Le groupement est gere par un conseil de gerance compose de douze (12) membres, 
nommes par l'assemblee generale et revocables ad nutum par elle. 

La composition du conseil de gerance assure une representation des parties 
prenantes, publiques et privees, interessees au premier plan a 1’ information 
comptable des entreprises. 

Les membres du conseil de gerance sont nommes en fonction de leur competence et 
de leur contribution en matiere de comptabilite des entreprises pour un terme de 
quatre (4) ans ; ils sont reeligibles. 

Le membre du conseil de gerance nomme en remplacement d'un autre acheve le 
mandat de celui qu'il remplace. 

Le conseil de gerance fonctionne comme organe collegial. 

Article 8 


Les membres du conseil de gerance sont nommes suivant les modalites suivantes : 

1 ° un membre representant l’Etat du Grand-Duche de Luxembourg nomme sur 
proposition du ministre ayant dans ses attributions la Justice ; 

2° un membre representant 1’ Administration des contributions directes nomme 
sur proposition du ministre ayant dans ses attributions les Finances ; 

3° un membre representant 1’ Administration de 1’enregistrement et des domaines 
nomme sur proposition du ministre ayant dans ses attributions les Finances ; 
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4° un membre representant l’lnstitut national de la statistique et des etudes 
economiques nomine sur proposition du ministre ayant dans ses attributions 
1 ’Economic ; 

5° un membre representant la Banque centrale du Luxembourg nomme sur 
proposition de la Banque centrale du Luxembourg ; 

6° un membre representant le Commissariat aux assurances nomme sur 
proposition du ministre ayant dans ses attributions les Finances ; 

7° un membre representant la Commission de surveillance du secteur financier 
nomme sur proposition du ministre ayant dans ses attributions les Finances ; 

8° un membre representant les grandes entreprises nomme sur proposition de la 
Chambre de Commerce ; 

9° un membre representant les petites et moyennes entreprises ainsi que les 
societes de participation financiere nomme sur proposition de la Chambre de 
Commerce ; 

10° un membre representant la profession de l’audit nomme sur proposition de 
l’lnstitut des reviseurs d’ entreprises ; 

1 1° un membre representant la profession comptable nomme sur proposition de 
l’Ordre des experts-comptables ; 

12° un membre nomme en raison de ses competences et de sa contribution a la 
matiere comptable sur proposition des membres du conseil de gerance 
enumeres ci-avant sub 1° a 11°. 

Article 9 

Les membres du conseil de gerance exercent leur mission en toute neutralite et 
independance et dans un souci d’interet general et d’utilite publique. 

Dans l’exercice de leur mission, les membres du conseil de gerance doivent faire 
preuve d’un devoir de reserve et ne peuvent divulguer les faits et informations dont 
ils auraient cormaissance a raison de leurs fonctions si ce n’est dans le cadre des 
debats et des consultations menes au sein des institutions et des organismes qu’ils 
represented aux fins necessaires a l’objet du groupement. 

Le conseil de gerance adopte un reglement interieur qui definit son organisation 
interne, son fonctiomiement et ses procedures de travail. 

Le reglement interieur precise egalement les regies de comportement, de neutralite 
et d’ independance y inclus les dispositions portant sur la prevention et la gestion 
des conflits d’interet. 
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Article 10 


Le conseil de gerance elit un president parmi ses membres. En cas d'empechement 
du president, ses fonctions sont exercees par le membre du conseil de gerance le 
plus age. 

Le conseil de gerance nomme un secretaire sur proposition du president. 

Le president peut, en outre, se faire assister d’experts lors des reunions du conseil 
de gerance. 


Article 1 1 


Le conseil de gerance se reunit, sur la convocation de son president ou de celui qui 
le remplace, aussi souvent que les interets du groupement l'exigent. II doit etre 
convoque au moins cinq (5) fois par an et chaque fois qu’un membre du conseil de 
gerance au moins le demande. 

Les convocations sont adressees par lettre simple ou par courrier electronique au 
moins sept (7) jours avant la date prevue pour la reunion, sauf en cas d’urgence, 
auquel cas la nature et les motifs de l’urgence sont mentionnes brievement dans la 
convocation. 

Les convocations contiennent I’ordre du jour ainsi que le jour, 1’heure et le lieu de 
reunion. 

Tout membre du conseil de gerance peut decider de renoncer a la convocation 
prealable en dormant son accord par ecrit. 

La reunion peut etre valablement tenue sans convocation prealable si tous les 
membres du conseil de gerance sont presents ou representes lors de la reunion du 
conseil de gerance et declarent avoir ete dument informes de la reunion et de son 
ordre du jour. En outre, si tous les membres du conseil de gerance sont presents ou 
representes a une reunion et decident a l’unanimite d’etablir un ordre du jour, la 
reunion pourra etre tenue sans convocation prealable. 

Une convocation speciale n’est pas requise pour une reunion du conseil de gerance 
se tenant aux lieux et dates prevus dans une resolution prealablement adoptee par le 
conseil de gerance. 

Si tous les membres du conseil de gerance sont d'accord avec cette procedure, une 
decision du conseil de gerance peut egalement etre prise par ecrit et sans que lesdits 
membres aient a se reunir. Dans ce cas, la decision devra etre approuvee par tous 
les membres du conseil de gerance. La date d’une telle decision est la date de la 
demiere signature. 
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Article 12 

Le conseil de gerance ne peut deliberer valablement que si plus de la moitie de ses 
membres sont presents ou representes. 

Les membres du conseil de gerance peuvent donner, meme par correspondance 
(lettre, telecopie, ou message electronique), mandat aun de leurs collegues de les 
representer aux deliberations du conseil de gerance et de voter en leurs nom et 
place, un meme membre du conseil de gerance ne pouvant representer plus d'un de 
ses collegues. 

Le mandat n'est valable que pour une seule seance. 

En outre, en cas d’absence ou d’empechement, un membre du conseil de gerance 
peut designer une personne de son choix pour assister a la reunion du conseil de 
gerance en qualite d’observateur, sans droit de vote ni incidence sur le calcul du 
quorum de presence. 

Les decisions sont prises a la majorite simple des membres presents ou representes 
du conseil de gerance, en ce inclus les decisions portant sur les avis et 
recommandations. Celui qui preside la reunion n'a pas voix preponderante. 

Les deliberations du conseil de gerance sont constatees par des proces-verbaux qui 
sont approuves par le conseil de gerance, Les proces-verbaux dument approuves 
sont signes par le president de seance et par le secretaire du conseil. 

Les copies ou extraits de ces proces-verbaux sont certifies conformes par le 
president et le secretaire ou par deux membres du conseil de gerance. 

Article 13 


Le conseil de gerance a les pouvoirs les plus etendus pour 1' administration et la 
gestion du groupement et pour la realisation de son objet. Tous les objets qui ne 
sont pas specialement reserves par la loi ou le contrat de groupement a l'assemblee 
generate rentrent dans les attributions du conseil de gerance. 

Apres adoption par le conseil de gerance, les avis et recommandations sont signes 
par le president et par le secretaire ou par deux membres du conseil de gerance. 

A l’egard des tiers le groupement est valablement engage par la signature conjointe 
de deux membres du conseil de gerance, d'un membre du conseil de gerance et d'un 
fonde de pouvoir ou de deux fondes de pouvoir. Toutefois, pour des actes 
determines ne depassant pas un montant a fixer par le conseil de gerance, ledit 
conseil pourra donner pouvoir a des personnes determinees d'engager le 
groupement par leur seule signature. 
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Article 14 

Le conseil de gerance peut deleguer certains des pouvoirs et missions qui lui 
incombent, notamment la gestion joumaliere, a un ou plusieurs directeurs, fondes 
de pouvoir ou fondes de pouvoir speciaux, dont il determine les fonctions et 
remunerations. 


Titre IV. - Assemblies generates 

Article 15 

1. Role et competences : 

L'assemblee generate est seule competente pour modifier le present contrat de 
groupement. Elle determine l’admission et les conditions d’admission des nouveaux 
membres du groupement. L’assemblee generale a en outre competence pour decider 
de l’introduction d’une demande d’exclusion d’un membre du groupement devant 
un tribunal. Chaque annee, l’assemblee se reunit afin de deliberer sur les points 
mentionnes a l’article 22. 

2. Composition : 

L'assemblee generale est composee de tous les membres du groupement. 

Les membres disposent lors de l’assemblee generale de voix comme suit: 

1’Etat du Grand-Duche de Luxembourg: autant de voix que l’ensemble des 
autres membres ; 

La Banque centrale du Luxembourg : 1 (une) voix ; 

le Commissariat aux assurances : 1 (une) voix ; 

la Commission de surveillance du secteur financier : 1 (une) voix ; 

la Chambre de Commerce: 1 (une) voix ; 

l’lnstitut des reviseurs d’entreprises : 1 (une) voix ; 

l’Ordre des experts-comptables : 1 (une) voix. 

Tout nouveau membre dispose d’une voix. 

3. Regies de maiorite : 

a) Les decisions suivantes sont prises a l'unanimite des membres du groupement, a 
savoir celles prises par consultation ecrite des membres ou celles se rapportant a la 
modification: de Tobjet du groupement, du nombre de voix attributes a chacun des 
membres, de la duree du groupement, des conditions de prise de decisions par 
l’assemblee generale ou par le conseil de gerance, de la part contributive de chacun 
des membres ou de certains d’entre eux au financement du groupement. 
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b) Les decisions suivantes sont prises par les membres presents ou representes 
disposant de trois quarts au moins des voix attributes a l’ensemble des membres du 
groupement, a savoir: celles se rapportant a I ’admission et aux conditions 
d’admission d’un nouveau membre, cedes en vue de l’introduction d’une demande 
d’exclusion d’un membre devant un tribunal, cedes se rapportant a des 
modifications du present contrat de groupement autres que cedes enoncees ci- 
dessus. 

c) Toutes les autres decisions que cedes visees sub a) et b) ci-dessus, notamment 
cedes se rapportant a la nomination ou la revocation d’un membre du conseil de 
gerance, a la nomination ou la revocation de la personne chargee du controle des 
comptes, cedes se rapportant a 1’approbation des comptes de l’exercice ecoule et a 
la decharge aux membres du conseil de gerance sont prises a la majorite des voix 
des membres presents ou representes. 

Article 16 


Le conseil de gerance est en droit de convoquer l'assemblee generate aussi souvent 
qu'il juge que les interets du groupement l'exigent. 

L'assemblee generale peut aussi etre convoquee par un ou plusieurs membres. 

Les membres doivent se reunir en assemblee generale au moins une fois par an, 
dans les cinq mois qui suivent la cloture de l'exercice. 

Les reunions sont tenues aux jour, heure et lieu designes dans les convocations. 
Article 1 7 


Les convocations pour toute assemblee generale contiennent l'ordre du jour. Elies 
sont expedites quinze jours au moins avant l'assemblee, par lettres recommandees 
ou par recommandes electroniques au sens de l’article 34 de la loi modifiee du 
14 aout 2000 relative au commerce electronique adresses a chacun des membres. 


Article 1 8 


L'ordre du jour de chaque assemblee est arrete par le conseil de gerance ou par le ou 
les membres qui la convoquent. 


Article 19 

L'assemblee est presidee par le president du conseil de gerance ou, en cas 
d'empechement de celui-ci, par un membre du conseil de gerance designe a ces fins 
par les membres. 

Le president nomme le secretaire de l’assemblee. 
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Article 20 


A chaque reunion de l’assemblee generale, i] est tenu une feuille de presence. 

Elle contient les noms ou denominations des membres presents ou representes. 
Cette feuille est signee par les membres presents et les representants des membres 
representes et certifiee par le president. 

L'assemblee ne peut deliberer valablement que si la moitie des membres sont soit 
presents soit representes. 


Article 21 


Les deliberations des assemblies generates sont constatees par des proces-verbaux 
signes par le president de chaque assemblee ainsi que par les membres presents et 
les representants des membres representes. 

Les copies ou extraits de ces proces-verbaux sont certifies conformes par le 
president et le secretaire ou par deux membres du conseil de gerance. 

Article 22 


L'assemblee generale annuelle entend le rapport de gestion du conseil de gerance; 
elle approuve, redresse ou rejette les comptes annuels. Apres l'adoption des 
comptes annuels, elle se prononce par un vote special sur la decharge des membres 
du conseil de gerance. Elle nomme les membres du conseil de gerance ainsi que la 
personne chargee du controle legal des comptes. 

Article 23 


En cas de besoin, le conseil de gerance peut decider de faire prendre une decision 
par consultation ecrite des membres du groupement. Dans ce cas, le texte des 
decisions a prendre est adresse par lettre ou par message electronique a chaque 
membre du groupement qui emettra son vote par ecrit ou par message electronique 
assorti d’une signature electronique creee par un dispositif securise de creation de 
signature. La date d’une telle decision est la date de la demiere signature. 

Titre V. - Exercice, comptes annuels, controle 


Article 24 


L'exercice commence le l er janvier et finit le 3 1 decembre de chaque annee. 

Au 31 decembre de chaque annee, le conseil de gerance dresse un inventaire et 
etablit les comptes annuels conformement a la loi modifiee du 19 decembre 2002 
concemant le registre de commerce et des societes ainsi que la comptabilite et les 
comptes annuels des entreprises. 
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Article 25 

Les comptes annuels font l’objet d’un controle par un reviseur d’entreprises agree. 

Le reviseur d’entreprises agree est designe par l’assemblee generale pour un 
mandat de quatre (4) ans renouvelable. Le reviseur d’entreprises agree ou ie cabinet 
de revision agree ne peut appartenir ni au reseau dont sont issus un ou plusieurs 
membres du conseil de gerance ni au reseau dont sont issus un ou plusieurs 
membres du Conseil de l’lnstitut des reviseurs d’entreprises ou du Conseil de 
l’Ordre des experts-comptables. 


Titre VI. - Dissolution, Liquidation 


Article 26 


En cas d’incapacite, deces, dissolution, mise en faillite, exclusion ou demission 
d’un membre, le groupement subsiste entre les autres membres restants aux 
conditions prevues par le present contrat de groupement ou, a defaut, arretees par 
l’assemblee generale selon les regies prevues pour les modifications du contrat. 


Dispositions transitoires 

Le premier exercice commence le jour de la constitution du groupement et se 
terminera le 31 decembre 2014. 

L'assemblee generale annuelle se reunira pour la premiere fois en 2015. 

Le membre du conseil de gerance enumere sous 12° a 1 ’article 8 sera nomine dans 
les six mois de la constitution du groupement. Jusqu’a sa nomination, la 
composition du conseil de gerance se limite aux seuls membres enumeres sous 1 ° a 
11° al’article 8. 


Assemblee generale extraordinaire 

Le contrat de groupement etant ainsi etabli, les membres se sont ensuite constitues 
en assemblee generale extraordinaire et ont a Tunanimite des voix pris les 
resolutions suivantes: 

I. Sont nommes membres du conseil de gerance pour une periode de quatre (4) 
ans prenant fin a Tissue de l'assemblee annuelle a tenir en 201 8: 

1. M. Alphonse KUGELER, demeurant a Kehlen, representant l’Etat, 
propose par Madame la Ministre de la Justice ; 

2. M. Guy SCHROEDER, Conseiller de direction l ere classe, demeurant 
professionnellement a Luxembourg, representant 1 ’Administration des 
contributions directes, propose par Monsieur le Ministre des Finances ; 
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3. M. Frank REITER, Conseiller de direction l ere classe, demeurant 
professionnellement a Luxembourg, representant I ’Administration de 
l’enregistrement et des domaines, propose par Monsieur le Ministre des 
Finances ; 

4. Mme Patricia GONZALEZ, Conseiller economique adjoint, demeurant 
professionnellement a Luxembourg, representant l’lnstitut national de la 
statistique et des etudes economiques (STATEC), proposee par Monsieur le 
Ministre de FEconomie et du Commerce exterieur; 

5. M. Marc LINSTER, Chef du departement Finances internes et strategic, 
demeurant a Mersch, representant et propose par la Banque centrale du 
Luxembourg (BCL) ; 

6. M. Claude WIRION, Membre du Comite de direction, demeurant 
professionnellement a Luxembourg, representant le Commissariat aux 
assurances, propose par Monsieur le Ministre des Finances ; 

7. Mme Daniele GOEDERT, Conseiller de direction l ere classe, demeurant a 
Luxembourg, representant la Commission de surveillance du secteur 
financier (CSSF), proposee par Monsieur le Ministre des Finances ; 

8. Mme Anne-Sophie THEISSEN, Conseillere, demeurant 
professionnellement a Luxembourg, representant les grandes entreprises et 
proposee par la Chambre de commerce ; 

9. M. Vincent HIEFF, Attache, demeurant professionnellement a 
Luxembourg, representant les petites et moyennes entreprises ainsi que les 
societes de participation financiere et propose par la Chambre de commerce ; 

10. M. Philippe DUREN, Reviseur d’ entreprises, demeurant 

professionnellement a Luxembourg, representant la profession de Paudit, 
propose par l’lnstitut des reviseurs d’entreprises (IRE) ; 

11. M. Georges KIOES, Expert-comptable, demeurant professionnellement a 
Luxembourg, representant la profession comptable, propose par l’Ordre des 
experts-comptables (OEC). 


II. L'adresse du groupement est fixee au 13, rue Erasme, L-1468 Luxembourg. 
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Fait a Luxembourg en huit (8) exemplaires, dont un sera depose au registre de 
commerce et des societes en conformite avec I'article 7 (3) de la loi du 25 mars 
1991 sur les groupements d'interet economique. 


pour: l’Etat du Grand-Duche de 


Luxembourg 



Ministre de la Justice 

pour : le Commissariat aux 
assurances 



M. Victor Rod 

President du Comite de direction 

pour : la Chambre de Commerce 



Directeur General 

pour : l’Ordre des experts-comptables 



pour : la Banque centrale du 
Luxembourg 



Roland Weyland 
Secretaire general adjoint 


pour : la Commission de surveillance du 



Conseiller de direction 1 ere classe 


pour : I’Institut des reviseurs d’entreprises 
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Donnees relatives aux membres du Conseil de gerance 


1. M. Alphonse KUGELER, ne le 24/02/1945 a Mamer, demeurant au 41 A rue de 
Mamer, L-8280 Kehlen ; 

2. M. Guy SCHROEDER, ne le 12/05/1960 a Differdange, demeurant 

professionnellement au 45. boulevard F.-D. Roosevelt, L-2450 Luxembourg ; 

3. M. Frank REITER, ne le 28/09/1963 a Echternach, demeurant au 4, rue Henri O. 
Tudor, L-6582 Rosport ; 

4. Mme Patricia GONZALEZ, nee le 28/11/1977 a Sabadell (Espagne), demeurant 
professionnellement au 13 rue Erasme, L-1468 Luxembourg; 

5. M. Marc LINSTER, ne le 04/01/1953 a Ettelbruck, demeurant au 4 rue des Soeurs 
Franciscaines, L-7569 Mersch ; 

6. M. Claude WIRION, ne Ie 15/07/1954 a Luxembourg, demeurant au 15, rue des 
Cerisiers, L-1322 Luxembourg ; 

7. Mme Daniele GOEDERT, nee le 11/12/1965 a Luxembourg, demeurant 
professionnellement au 1 10 route d’Arlon, L-2991 Luxembourg ; 

8. Mme Anne-Sophie THEISSEN, nee le 16/01/1973 a Verviers (Belgique), demeurant 
professionnellement au 7, rue Alcide de Gasperi, L- 1615 Luxembourg ; 

9. M. Vincent HIEFF, ne le 21/10/1 98 1 a Ettelbruck, demeurant professionnellement au 
7, rue Alcide de Gasperi, L-1615 Luxembourg ; 

10. M. Philippe DUREN, ne le 05/12/1960 a Verdun (France), demeurant 
professionnellement au 400, route d’Esch, L-1471 Luxembourg ; 

11. M. Georges KIOES, ne le 14/03/1964 a Luxembourg, demeurant professionnellement 
au 560, rue deNeudorf, L-2220 Luxembourg. 


